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DÉCISION 

(Plaidoyer de culpabilité et sanction) 

APERÇU 

[1] La Commission municipale du Québec est saisie d’une citation en déontologie 
municipale concernant Raymond Lavoie, Maire de la Municipalité de la Paroisse de 
Ragueneau, conformément à l’article 22 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale1 (LEDMM). 

[2] Le 28 mars 2025, la Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité 
municipale de la Commission (la DEPIM) dépose une citation remodifiée. La DEPIM 
allègue que l’élu aurait commis trois manquements au Règlement No 2022-02 Code 
d'éthique et de déontologie des élus(es) municipaux de Ragueneau (le Code) : 

 
« MANQUE DE RESPECT ET ATTEINTE À L’HONNEUR ET À LA DIGNITÉ DES 
FONCTIONS 
 
1. Depuis le ou vers le mois d’août 2023, il a, fait des plaintes et porté des accusations non 
fondées de vol de bois contre un employé municipal et le ou vers le mois de mai 2024, par 
ses paroles et ses actions entourant sa tentative de congédier le directeur général sans 
autorisation du conseil, contrevenant ainsi aux articles 5.2.1 et 5.2.2.1 du Code; 
 
INGÉRENCE 
 
2. Le ou vers le 26 janvier 2024, il a fait des inspections chez des employés à la suite de 
plaintes reçues de citoyens et le ou vers le 7 mai 2024, en tentant de congédier le directeur 
général sans résolution du conseil, il a contrevenu aux articles 5.2.9.1 et 5.2.9.2 du Code; 
 
CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 
3. Le ou vers le 13 mai 2024, en ne divulguant pas son intérêt personnel, en participant 
aux délibérations et en apposant son veto sur la résolution 2024/05-08 concernant « le 
statut du […] directeur général et greffier-trésorier », décision de nature à contester les 
gestes qu’il a posés le 7 mai 2024, il s’est placé dans une situation de conflit d’intérêts, 
contrevenant aux articles 5.2.3.1, 5.2.3.4 et 5.2.3.6 du Code. » 
 

[3] Le 28 mars 2025, un exposé conjoint sur la culpabilité de l’élu, contenant une 
recommandation conjointe de sanctions, est également signé par les parties. 

 
 
1  RLRQ, chapitre E-15. 1. 0 .1. 
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[4] Le 31 mars 2025, le Tribunal tient une audience sur le plaidoyer et sur la 
recommandation conjointe de sanctions. Lors de l’audience, le Tribunal doit s’assurer que 
la sanction recommandée n’est pas susceptible de déconsidérer la justice ou contraire à 
l’intérêt public. Il doit également vérifier que le plaidoyer de l’élu a été fait de manière 
libre, volontaire et éclairé.  

CONTEXTE 

[5] L’exposé conjoint des faits, signé par les parties le 28 mars 2025, relate les faits 
et les circonstances relatives aux manquements. Sur invitation du Tribunal, il est 
également complété verbalement à l’audience par les procureurs au dossier. 

[6] Le Tribunal considère utile de reproduire ici les faits admis : 

 
« ADMISSIONS DE FAITS 
 

• Au moment des faits, monsieur Lavoie est maire de la Municipalité depuis les 
élections de 2021; 
 

• Vers le mois d’août 2023, des citoyens lui ayant rapporté qu’un employé aurait pris 
du bois au quai municipal, le Maire, sans déférer au directeur général, aurait fait 
enquête lui-même et fait des plaintes à des organismes publics, incluant la police, 
alors qu’il n’avait pas de preuve du vol et que le bois de l’employé avait été acheté 
par ce dernier; 
 

• Le 6 mai 2024, monsieur Lavoie contacte la police pour demander une assistance 
pour le lendemain, car il entend congédier avec deux témoins, des citoyens, le 
directeur général; 
 

• Le 7 mai au matin, dans le stationnement du bureau municipal se trouvent des 
citoyens qui supportent monsieur Lavoie, des voitures et des patrouilleurs de la police 
ainsi qu’un journaliste d’une chaîne d’information télévisée; 
 

• Monsieur Lavoie, accompagné de deux citoyens, remet un document au directeur 
général et dit le congédier; après vérification, le Maire ne détient pas ce pouvoir sans 
résolution du conseil; averti de ce fait, il sort du bureau municipal donner une entrevue 
au journaliste présent et par la suite ira rencontrer des journalistes pour confirmer le 
congédiement du directeur général; 
 

• Le conseil n’avait adopté aucune résolution pour instaurer quelque mesure 
disciplinaire, suspension ou encore congédiement du directeur général, le conseil 
n’était pas au courant de l’intention du Maire; 
 

• Suivant l’exposition médiatique de la tentative de congédiement du directeur général, 
le conseil convoque, le 13 mai 2024, une séance du conseil afin de clarifier pour tous 
la situation du directeur général et greffier-trésorier, soit confirmer son statut, la 
confiance du conseil et qu’il reste toujours en poste; 
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• Lors de la présentation de cette résolution numéro 2024/05-08, monsieur Lavoie 
appose [sic] son veto, se plaçant en situation de conflit d’intérêts; 
 

• Le 26 janvier 2024, ayant reçu des plaintes de citoyens à l’effet qu’au moins deux 
employés municipaux feraient déneiger, aux frais de la Municipalité, leurs entrées 
personnelles, monsieur Lavoie prend son véhicule personnel et va vérifier les entrées 
des employés, prend des photographies et contacte le déneigeur de la Municipalité 
pour savoir s’il déneige aux frais de cette dernière ces employés; 
 

• Un employé a vu le Maire et fait une plainte à la direction générale qui complétera 
l’enquête et rendra compte au conseil, demandant à l’élu de cesser ses démarches. » 
 

[7] En même temps que l’exposé commun des faits, est soumise une 
recommandation conjointe de sanctions, laquelle suggère : l’imposition d’une suspension 
de 30 jours pour le manquement 1, l’imposition d’une suspension de 30 jours pour le 
manquement 2, à être purgée de manière consécutive à la sanction imposée pour le 
premier manquement et l’imposition d’une suspension de 60 jours pour le manquement 3, 
à être purgée de manière consécutive aux deux sanctions imposées pour les 
manquements 1 et 2, pour une suspension totale de 120 jours. 

[8] Dans l’établissement de la recommandation commune, les facteurs suivants ont 
été considérés, lesquels sont soumis à l’attention du Tribunal : 

• L’élu a collaboré à l’enquête administrative de la DEPIM; 

• Les admissions faites par l’élu permettent d’éviter la tenue de l’audience fixée 
du 31 mars au 8 avril 2025 à Baie-Comeau; 

• Le 12 juin 2023, l’élu a été condamné sur plaidoyer de culpabilité pour 
5 manquements de respect envers des employés et membres du conseil par 
la Division juridictionnelle de la CMQ et a été suspendu de ses fonctions de 
maire pour une durée de 65 jours et a suivi 2 formations à ses frais. Le 
manquement 1 constitue donc une récidive de la part de l’élu; 

• L’élu s’est désisté de sa demande en justice en Cour supérieure dans le 
dossier 655-17-001000-251, l’acte de désistement sera déposé dans les 
prochains jours au dossier de la cour. 

[9] Questionné par le Tribunal lors de l’audience, monsieur Lavoie dit comprendre les 
trois manquements reprochés dans la citation remodifiée et admet les avoir commis. Il 
est conscient des sanctions auxquelles il s’expose et comprend leur caractère 
« consécutif ». Il a lu l’exposé conjoint sur sa culpabilité avant de le signer le 
28 mars 2025, et affirme avoir pu poser toutes les questions nécessaires à sa bonne 
compréhension à son procureur, Me Gauthier. 
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ANALYSE 

[10] Les articles pertinents du Code se lisent ainsi : 

 
« 5.2 Règles de conduite et interdictions  
 

5.2.1 Le membre du conseil doit se conduire avec respect et civilité 
  
Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse ou 
incivile envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou 
les citoyens par l'emploi, notamment, de paroles, d'écrits ou de gestes vexatoires, 
dénigrants ou intimidants ou de toute forme d'incivilité de nature vexatoire. 
 
Plus particulièrement, tout membre du conseil doit : 
 
a) Faire preuve de civilité et de courtoisie dans ses échanges et ses 
communications, incluant celles sur le Web et les médias sociaux; 
 
b) Respecter la dignité et l'honneur des autres membres du conseil, des employés 
municipaux et des citoyens; 
 
c) S'engager dans un dialogue franc et honnête avec les autres membres du conseil 
afin d'en arriver à une décision éclairée; 
 
d) Respecter le décorum lors d'une séance publique ou privée du conseil municipal. 
Notamment, le membre du conseil doit respecter les directives du président de 
l'assemblée. 
 
e) Éviter, dans ses communications avec les employés municipaux, les partenaires 
de la Municipalité, les citoyens, les médias et le public en général d'utiliser sa fonction 
ou son titre afin de laisser croire qu'il agit au nom de la Municipalité, sauf dans le cas 
où une résolution a dûment été adoptée à cet effet par le conseil municipal. 
 
Cette interdiction ne s'applique toutefois pas au maire qui agit dans le cadre des 
pouvoirs spécifiques qui lui sont dévolus par la loi. 
 
5.2.2 Le membre du conseil doit se conduire avec honneur  

 
 5.2.2.1 Il est interdit à tout membre du conseil d'avoir une conduite portant 

atteinte à l'honneur et à la dignité de la fonction d'élu municipal.  
  

5.2.3 Conflits d'intérêts  
 
 5.2.3.1 Il est interdit à tout membre du conseil d'agir, de tenter d'agir ou d'omettre 

d'agir de façon à favoriser, dans l'exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou, d'une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 
5.2.3.4 Tout membre du conseil doit éviter de se placer, sciemment, dans une 
situation où il est susceptible de devoir faire un choix entre, d'une part, son intérêt 
personnel ou d'une autre personne et, d'autre part, celui de la Municipalité ou 
d'un autre organisme, lorsqu'il y siège en sa qualité de membre du conseil. 
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5.2.3.6 Tout membre du conseil doit être indépendant d'esprit et avoir un 
jugement objectif sans intérêt personnel de manière à prendre les meilleures 
décisions pour la Municipalité. 

 
5.2.9 Ingérence  

 
5.2.9.1 Un membre du conseil ne peut s'ingérer dans l'administration quotidienne 
de la Municipalité ou donner des directives aux employés municipaux, autrement 
qu'à l'occasion d'une prise de décision en séance publique du conseil municipal. 
Dans un tel cas, les directives sont mises en application auprès des employés 
municipaux par la direction générale. 
 
[…] 
 
5.2.9.2 Tout membre du conseil doit transmettre les plaintes qu'il reçoit au 
directeur général de la Municipalité qui fera le suivi approprié. Si les plaintes 
visent le directeur général, il les réfère au maire. » 

                   (soulignement du Tribunal) 
  

[11] Comme retenu par la Cour suprême dans l’affaire R. c. Anthony-Cook2, une 
recommandation conjointe ne devrait être écartée que si la peine proposée est 
susceptible de déconsidérer l’administration de la justice ou contraire à l’ordre public. En 
effet, elle a rappelé qu’en raison des nombreux avantages qu’elle apporte pour tout le 
système de justice, une telle recommandation commune relative à la sanction devrait, en 
principe, être acceptée. 

[12] D’abord, à la lumière des représentations effectuées par l’avocate de la DEPIM, le 
Tribunal considère que les faits allégués dans l’exposé conjoint, tenus pour avérés, 
constituent des manquements aux règles de respect, d’honneur, d’ingérence et de conflit 
d’intérêts du Code, identifiées dans la citation remodifiée.3  

[13] Ensuite, il est également d’avis que les sanctions recommandées conjointement 
« se situe[nt] à l’intérieur des limites acceptables »4, justifiées par des faits admis, bien 
que celle relative au manquement 1 puisse paraitre clémente considérant la récidive de 
l’élu en matière de respect. 

[14] Ainsi, après avoir pris connaissance de l’exposé des faits, des observations faites 
à l’audience et des circonstances de ce dossier, le Tribunal est d’avis que la 
recommandation commune n’est pas déraisonnable, susceptible de déconsidérer 
l’administration de la justice, ni contraire à l’ordre public. 

 
 
2  2016 CSC 43, [2016] 2 R.C.S. 204, par. 25 et suivants. 

3  (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu René Perreault, 2024 CanLII 12875 
(QC CMNQ), par. 31 et suivants. 

4  R. c. Douglas (2002), 162 C.C.C. (3d) 37 (C.A.), par. 51. 
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[15] Après avoir entendu le témoignage de l’élu à cet effet, le Tribunal conclut 
également au caractère libre, volontaire, clair et informé de son plaidoyer.5 

[16] Le Tribunal accepte donc le plaidoyer de culpabilité sur ces manquements et 
retient la recommandation conjointe sur les sanctions. 

[17] En terminant, le procureur de l’élu suggère, à la fin de l’audience, que la 
suspension de 120 jours ne débute que le 8 juillet 2025, permettant ainsi à l’élu de 
compléter les dossiers en cours. L’avocate de la DEPIM s’en remet à la décision du 
Tribunal sur cette question. 

[18] Or, toutes suspensions d’élus municipaux sont de nature à générer un certain 
déséquilibre au sein du conseil municipal concerné et, par le fait même, à impliquer une 
réorganisation des dossiers et/ou projets en cours. 

[19] Considérant au surplus l’intention du législateur dont l’objectif, en adoptant la 
LEDMM et en prévoyant l’imposition de telles sanctions, n’est pas de punir les membres 
qui contreviennent à leur code, mais plutôt de préserver la confiance des citoyens dans 
la démocratie municipale et de promouvoir le comportement éthique auprès des élus 
municipaux6, l’intérêt public milite en faveur d’une suspension effective dans les meilleurs 
délais. 

[20] Le Tribunal fixe donc au 23 avril 2025, soit au lendemain de la prochaine séance 
du conseil, la date du début de la suspension de 120 jours. 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

– ACCUEILLE la demande de modification de la citation modifiée visant à regrouper 
les manquements 1 et 2 (devenant le manquement 1 de la citation remodifiée), à 
regrouper les manquements 3 et 4 (devenant le manquement 2 de la citation 
remodifiée) ainsi que la demande de retrait des manquements 5, 6, 7, 9 et 10 
(le manquement 8 devenant le manquement 3 de la citation remodifiée). 

– ACCUEILLE le plaidoyer de culpabilité de l’élu Raymond Lavoie. 

– CONCLUT QUE le Maire Raymond Lavoie a commis le manquement 1 relatif aux 
articles 5.2.1 et 5.2.2.1 du Règlement No 2022-02 Code d'éthique et de déontologie 
des élus(es) municipaux de Ragueneau (le Code). 

  

 
 
5  Bergeron c. R. [2000] CanLII 7459 (QC CA), par. 21 et suivants. 
6  Voir notamment (Re) Demande d'enquête en éthique et déontologie concernant l'élu Justin Bessette, 

2021 CanLII 135524 (QC CMNQ), par. 65. 
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– IMPOSE à Raymond Lavoie, à titre de sanction pour le manquement 1, une 
suspension de 30 jours de toutes ses fonctions de maire de la Municipalité et de 
membre d’un organisme ou d’un comité lorsqu’il siège en sa qualité de membre du 
conseil municipal. 

– CONCLUT QUE le Maire Raymond Lavoie a commis le manquement 2 relatif aux 
articles 5.2.9.1 et 5.2.9.2 du Code. 

– IMPOSE à Raymond Lavoie, à titre de sanction pour le manquement 2, une 
suspension de 30 jours de toutes ses fonctions de maire de la Municipalité et de 
membre d’un organisme ou d’un comité lorsqu’il siège en sa qualité de membre du 
conseil municipal, à être purgée de manière consécutive à la sanction imposée pour 
le manquement 1. 

– CONCLUT QUE le Maire Raymond Lavoie a commis le manquement 3 relatif aux 
articles 5.2.3.1, 5.2.3.4 et 5.2.3.6 du Code. 

– IMPOSE à Raymond Lavoie, à titre de sanction pour le manquement 3, une 
suspension de 60 jours de toutes ses fonctions de maire de la Municipalité et de 
membre d’un organisme ou d’un comité lorsqu’il siège en sa qualité de membre du 
conseil municipal, à être purgée de manière consécutive aux sanctions imposées pour 
les manquements 1 et 2. 

– SUSPEND le Maire Raymond Lavoie pour une durée totale de 120 jours, à compter 
du 23 avril 2025, de toutes ses fonctions de maire et membre du conseil municipal de 
la Municipalité de la Paroisse de Ragueneau ainsi que tout autre organisme, et ce, 
sans rémunération, allocation ou toute autre somme qu’il pourrait recevoir de la 
Municipalité ou d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 
conseil. 

– PREND ACTE du désistement de l’élu de sa demande en justice en Cour supérieure 
dans le dossier 655-17-001000-251. 

 

 
 MÉLANIE ROBERT 

Juge administratif 

 
MR/aml 
 
 
Me Alexandra Robitaille 
Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité municipale 
Partie poursuivante 
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Me Kenneth Gauthier 
Procureur de l’élu visé 
 
Audience tenue par visioconférence Zoom, le 31 mars 2025 
 

 
La version numérique de 

ce document constitue l’original de la 
Commission municipale du Québec 

  

Secrétaire Président 
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